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Depuis 2000,  
sur la ville de Bordeaux :

- �les loyers ont augmenté de 
50 % 

- �les prix à l’achat dans l’ancien 
ont été multipliés par 3,5 

- �les prix à l’achat dans le neuf 
par 2

- un parc de logement social très 
insuffisant : 16% au lieu de 25%  
prévu par la loi

En 2001, la part de logements sociaux 
était de 15%, soit une augmentation de 
seulement 1 point en 12 ans ! 

Bordeaux fait figure d’exception parmi 
toutes les grandes villes.

A titre de comparaison, l’augmentation du 
nombre de logements sociaux a augmenté 
de 3,8 points à Paris entre 2001 et 2011 
et 70.000 logements sociaux auront 
été financés à Paris entre 2001 et 2014, 
permettant de faire passer leur taux de 
13,4% à 20%(1). 

- �un patrimoine immobilier de Bordeaux 
parmi les moins accessibles de France(2)

Depuis 2000, sur Bordeaux :
- les loyers ont augmenté de 50 % 
- �les prix à l’achat dans l’ancien ont été 

multipliés par 3,5 
- les prix à l’achat dans le neuf par 2

Appartements anciens :
Bordeaux obtient un record avec une 
augmentation des prix des appartements 
anciens sur 10 ans estimée à 151 % (en 
2ème position, Lyon dont l’augmentation 
constatée est de 138 %).

Maisons anciennes :
En ce qui concerne les maisons anciennes, 
Bordeaux est dans le « top 10 des villes les 
plus chères » avec un prix de vente médian 
estimé à 250 000 €. 
C’est la ville de plus de 150 000 habitants 
qui a connu la plus forte augmentation : 
+ 93% entre 2002 et 2012, devant Lille 
(+ 84%).

- une pression fiscale record

Les contribuables bordelais sont les 
plus taxés parmi ceux des villes de plus 
de 200 000 habitants !

Les impôts locaux à Bordeaux s’élèvent 
à 749 € par habitant contre 647€ à 
Montpellier, 430€ à Toulouse, 492 € à 
Marseille et 535 € à Lille en 2011.

DIFFICULTÉS POUR LES MOINS 
AISÉS À SE LOGER

DIFFICULTÉS POUR LES MOINS AISÉS 
DE TRAVAILLER À BORDEAUX

DIFFICULTÉS POUR UN PARENT CHERCHANT  
DU TRAVAIL À OBTENIR UNE PLACE EN CRÈCHE

En juin 2013, les élus socialistes de l’opposition ont dénoncé 
le caractère injuste et opaque de l’attribution des places en 
crèche et demandé que les revenus soient pris en compte, 
comme c’est le cas à Toulouse. 

Les parents en recherche d’emploi sont très peu 
encouragés par le système de «points » prévu à Bordeaux. 
Selon la grille d’évaluation rendue publique par l’IJBA, 
seuls deux points sont accordés pour les parents isolés 
en recherche d’emploi, contre 5 pour un parent isolé qui 
travaille et 4 lorsque les deux parents travaillent.

L’économie bordelaise étant essentiellement tournée vers 
le tertiaire, au détriment du secteur productif, de plus en 
plus d’habitants, principalement les moins aisés et les 
moins diplômés, doivent trouver leur emploi en dehors de 
la ville, parfois loin, supportant les problèmes de transports 
et de garde d’enfants, souvent en horaires décalés.

Ainsi, seuls 61% des Bordelais travaillent sur Bordeaux 
aujourd’hui. Ce taux est de 74% à Toulouse et 75,6% à 
Montpellier(3).
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(1) http://www.mipes.org/Les-chiffres-du-logement-social-a.html
(2) Conférence de presse immobilière nationale organisée le 4 avril 2013 par la chambre des notaires de France (rapport en ligne) 

(3) Données INSEE
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DES MOYENS INSUFFISANTS  
DE LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ

LUTTE CONTRE 
L’HOMOPHOBIE

Bordeaux consacre 2,74 % de 
son budget au social et à la 
santé.(4)

En comparaison :  
Toulouse > 5,56 % 
Nantes> 5.9%  
Grenoble >7,2 %

A Bordeaux, le budget global 
dédié au social et à la santé a 
diminué de 23,8% entre 2012 
et 2013 (investissement et 
fonctionnement confondus).

Le 11 avril 2013, le classement 
des villes françaises en matière 
de lutte contre l’homophobie 
(réalisé par République et 
diversité et le comité IDAHO) 
classe Bordeaux à la 26e place. 

(4) Budget primitif 2013 de la ville : données disponibles sur le blog de Matthieu Rouveyre
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Le CCAS de Bordeaux suit plus de 10 000 dossiers. 
La ville lui octroie une subvention de 7 millions 
euros. À Toulouse c’est 15 millions. Rapporté à 
leurs budgets respectifs, la ville de Bordeaux a une 
subvention envers son CCAS 37 % plus faible.
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